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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Compteur Linky
Question écrite n° 8675

Texte de la question

M. Jean-Michel Clément attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire,
sur le déploiement des compteurs Linky en France, et plus précisément, sur les problématiques relatives aux
objectifs de maîtrise de consommation d'énergie auxquels il ne semble pas répondre en l'état. Alors que dans
son rapport annuel, la Cour des comptes rappelle que le coût du déploiement des compteurs est couvert dans «
des conditions avantageuses pour Enedis » par les consommateurs, les magistrats relèvent également les
insuffisances techniques du compteur. Le rapport rejoint en effet les conclusions de l'association de
consommateurs UFC-Que Choisir qui avait déjà alerté sur le fait que les informations auxquelles auront accès
les utilisateurs ne sont ni assez nombreuses, ni suffisamment accessibles afin de faire du Linky un véritable outil
de maîtrise de leur consommation. En effet, l'affichage déporté, permettant une information en temps réel plus
complète et lisible, est limité aux seuls ménages précaires et les portails internet du distributeur et des
fournisseurs ne permettent pas une information détaillée et circonstanciée. Comme le mentionnent pourtant les
magistrats, « La connaissance par l'usager de sa consommation d'électricité à un laps de temps suffisamment
court constitue un prérequis à la mise en place de toute action de maîtrise de la consommation d'énergie à un
niveau individuel ». Par ailleurs dès 2010, le directeur des énergies renouvelables de l'ADEME demandait déjà
que le compteur dispose d'un afficheur déporté, solution d'information en temps réel en kWh et en euros,
comme cela a pu se faire ailleurs en Europe, notamment au Royaume-Uni. Le Médiateur national de l'énergie a
également plaidé pour la généralisation d'un tel dispositif. Un tel dispositif et une meilleure information sont par
ailleurs réclamés par plus de 150 000 citoyens qui ont signé une pétition en ce sens. Au vu de ces éléments, il
lui demande de bien vouloir indiquer les intentions du Gouvernement en ce qui concerne l'accès des
consommateurs à leur consommation d'énergie et les améliorations au dispositif qu'il entend apporter.

Texte de la réponse

La directive de 2009 sur le marché intérieur de l'électricité fixe des objectifs ambitieux de déploiement de
compteurs communicants, visant à équiper 80 % des foyers de tels dispositifs d'ici à 2020. À la suite d'une
phase d'expérimentation portant sur le déploiement de 300 000 compteurs dans les régions de Tours et de
Lyon, la Commission de régulation de l'énergie a procédé (CRE) en 2011 à une évaluation favorable du
dispositif. Les pouvoirs publics ont donc décidé de procéder à la généralisation du déploiement des compteurs
communicants sur l'ensemble du territoire national avec le déploiement de 36 millions de compteurs prévu entre
2016 et 2021. Plus de 11 millions de compteurs étaient installés mi-2018, soit environ un tiers du programme et
environ 30 000 compteurs sont installés chaque jour. Linky doit jouer un rôle central dans la maîtrise de la
demande d'énergie. Plusieurs études ont notamment montré qu'avec un accompagnement et une connaissance
précise de ses consommations, il est possible de réduire jusqu'à 8 % ses consommations d'électricité. Le
ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, a récemment appelé l'ensemble des acteurs à se
mobiliser tout particulièrement sur ce volet, par une meilleure communication et une meilleure information,
notamment lors de la pose des compteurs. ENEDIS devra en particulier proposer un document explicatif type
sur la maîtrise de l'énergie à remettre au moment de la pose du compteur. De nouvelles modalités d'accès aux
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données de consommation doivent être développées (internet, applications pour téléphone mobile…) afin de
permettre un accès plus facile aux données pour les consommateurs qui le souhaitent. Concernant le
financement, qui a été critiqué par un rapport de la Cour des comptes, le ministre a souhaité qu'un travail soit
engagé avec la CRE et ENEDIS pour envisager les possibilités d'évolution des modalités de rémunération de
l'opérateur, en particulier de celles liées à l'avance de trésorerie consentie par ENEDIS au regard de l'évolution
des taux d'intérêt. Il est de la responsabilité des pouvoirs publics de rémunérer au juste niveau ENEDIS pour ce
déploiement industriel de grande ampleur, tout en garantissant les intérêts du consommateur.
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